LYCEE PROFESSIONNEL SIMONE VEIL
RUE JEAN DE LA FONTAINE

08000 CHARLEVILLE-MEZIERES
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

POUR LA FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES  

COMMUN A TOUS LES MARCHES
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=


Le présent C.C.P. comprend 6 feuillets y compris celui-ci, numérotés de 1 à 6
ARTICLE 1 -   OBJET ET FORME DU MARCHE
1.1

  Le présent marché, «  à bons de commande »  a pour objet  la fourniture de denrées alimentaires.



Il inclut également la fourniture de denrées alimentaires provenant  de l'agriculture biologique.



La procédure de consultation utilisée est une procédure adaptée en application du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
1.2

  La possibilité de présenter des variantes par rapport à l’objet du marché est ouverte à tous les fournisseurs.

1.3

  La liste des produits et denrées est jointe au présent cahier.

1.4

  Les commandes seront passées au moyen de bons précisant :




- la classification de la fourniture




- la quantité commandée




- la date de livraison

1.5

Les produits issus de l'agriculture biologique seront conformes aux dispositions du règlement 2092/91/CEE modifié concernant le mode de production de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les denrées alimentaires.



Tous les produits issus de ce mode de production devront comporter un étiquetage certifiant qu'ils sont issus de l'agriculture biologique:



- le label "AB" ou tout signe européen équivalent



- ou un étiquetage comportant les mentions suivantes "agriculture biologique" ou "produit issu de l'agriculture biologique" avec indication de l'organisme certificateur.

ARTICLE 2 : DOCUMENTS REGISSANT LE MARCHE


Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :



-  l’état des besoins signé valant acte d’engagement du candidat,



- le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)  dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’établissement fait seul foi,



- le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) applicable à chaque catégorie de produits dès lors qu'existent pour ce  ou ces produits des normes ou conditions particulières de fabrication, d'emballage, de transport ou de livraison..



- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes et services (CCAG/FCS) approuvé par l'arrêté du 19 Janvier 2009



-  les spécifications techniques du GEMRCN



- les spécifications techniques relatives aux aliments issus de l'agriculture biologique pour le(s) marché(s) concerné(s), notamment le Cahier des Charges Français (CCF) concernant le mode de production biologique d'animaux d'élevage et complétant les dispositions des règlements CE n° 834/2007 et n° 889/2008



- les normes AFNOR



- les bons de commande



-les états de besoins en fournitures alimentaires.

ARTICLE 3 : PROCEDURE DE CONSULTATION


3.1 
Le candidat remettra à l’établissement sous simple enveloppe, outre l’offre, une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée du responsable de la société qu’il engage justifiant :



   a. qu’il a satisfait aux obligations fiscales et sociales



   b. qu’il n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir



    c. qu’il n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et l. 125-3 du Code du Travail 



En cas d’inexactitude dans les renseignements mentionnés ci-dessus, le marché sera résilié de plein droit par l’établissement aux torts exclusifs du titulaire, sans que celui-ci puisse prétendre à une quelconque indemnité et sans préjudice pour l’établissement des poursuites qui pourraient être engagées à son encontre.



3.2 
Chaque candidat remettra, avec ses références officielles, le cas échéant et s'il n'a pas déjà été fourni, son numéro d'agrément sanitaire.


3.3 
Les producteurs de denrées issues de l'agriculture biologique devront fournir :


- un certificat de qualification professionnelle en cours de validité, tel que le certificat ou la licence en agriculture biologique. Conformément à l'arrêté du 29/02/04, la preuve de la capacité de l'entreprise peut cependant être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l'entreprise à réaliser la prestation pour laquelle elle se porte candidate.



-et/ou un certificat établi par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures aux spécifications de l'agriculture biologique. Conformément à l'arrêté du 26/02/04, d'autres preuves équivalentes de garantie de la qualité seront admises.
ARTICLE 4 : ECHANTILLONS

4.1 

La  remise d’échantillons, si elle prévue dans le cahier des clauses techniques particulières, est obligatoire à peine de nullité de l’offre.

 4.2

Les échantillons fournis par les entreprises ne leur seront pas retournés même si leur offre est jugée irrecevable  

4.3

 Chaque échantillon sera envoyé dans son emballage d’origine, qui lui permettra d’identifier clairement la marque du produit proposé.

ARTICLE 5 : SELECTION  DES OFFRES
5.1

Pour les produits autres que surgelés, les candidats seront choisis selon les critères énumérés ci-dessous :


- qualité des produits 30% (conformité aux spécifications techniques et recommandations édictées par le GEMRCN le cas échéant, goût, tenue, efficacité selon les tests effectués à partir des échantillons remis par les fournisseurs pour les produits dont cette remise est obligatoire)


- prix 40%


- qualité des services associés 30% (fréquence de livraison, capacité professionnelle du postulant, capacité à exécuter  un marché pendant toute sa durée)
ARTICLE 6 : MODALITES D’ETABLISSEMENT DES PRIX.
6.1

Les prix s'entendent marchandises rendues franco de port et d'emballage et sans frais annexe (facturation, frais administratif, carburant....) jusqu’au lieu de livraison.

6.2

Pour être valables, les offres de prix, établies en un exemplaire, devront être datées, signées par une personne habilitée et revêtues du cachet du candidat.

6.3 

Les modalités d’établissement des prix du marché sont mentionnées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières.

ARTICLE 7 : LIVRAISONS


Les jours de livraison seront portés dans l'offre lorsque cette clause aura une incidence sur le choix du titulaire. Voir l’annexe concernant la fourniture.

ARTICLE 8 : COMMANDE ET EXECUTION DE LA PRESTATION
8.1

Les prestations objet des marchés sont réputées être des produits courants. Les fournisseurs s'engagent à maintenir les caractéristiques techniques des produits fournis pendant toute la durée du marché. Les caractéristiques devront en toute hypothèse, correspondre aux normes en vigueur au moment de la livraison, actualisant éventuellement les caractéristiques techniques indiquées pour chaque article aux tableaux des besoins des fournitures courantes (décisions du GEMRCN, normes professionnelles...)

8.1 

Les fournitures seront accompagnées d’un bon de livraison indiquant :



- le nom du titulaire



- la date de livraison



- la nature de la commande



- la quantité livrée



- les prix unitaires et totaux

8.2

Les Services Vétérinaires et les Services de la Concurrence, Consommation et Répression des Fraudes pourront intervenir à tout moment en vue de vérifier le respect des clauses du Cahier des Clauses Particulières et des engagements pris par les soumissionnaires. 

8.3

 A la demande de l’établissement, le titulaire donnera à celui-ci toutes les facilités nécessaires pour surveiller les phases de fabrication dans les usines ou ateliers du fournisseur ou du sous-traitant éventuel.

8.4

Les vérifications quantitatives seront exercées sur les lieux de la livraison par le Gestionnaire ou son représentant.



Vérification quantitative :



- conformité entre la quantité livrée et la quantité portée sur le bulletin de livraison.



- si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le Gestionnaire de 


   l’Etablissement peut mettre le titulaire du marché en demeure:




* soit de reprendre l’excédent si la livraison dépasse la commande,




* soit de la compléter dans le cas contraire



Vérification qualitative :


Le fournisseur devra d'assurer que les DLC et DLUO ne sont pas inférieures à 7 jours. A défaut, l'établissement se réserve le droit de refuser la marchandise.



Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché (conformité à l'échantillon remis et retenu par exemple) ou à la commande, elle peut être refusée.

 ARTICLE 9: ACOMPTES ET AVANCES



Il n'est pas prévu de versement d'acompte ou d'avance au fournisseur.

ARTICLE 10 : CAUTIONNEMENT


Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement.

ARTICLE 11 : REGLEMENT  
11.1

Le délai de règlement est fixé conformément aux dispositions d
u régime général.

11.2

Le fournisseur sera payé suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l’article 11 du Cahier des Clauses Administratives Générales.

ARTICLE 12 : PENALITES DE RETARD  

12.1

 En cas d'impossibilité, de refus de livraison ou de non remplacement dans les délais accordés d’une fourniture ayant fait l’objet d’un rejet, l’établissement se fournira là où il le jugera utile. En cas de différence de prix au détriment de l’Etablissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la facture suivante.

12.2

Le titulaire du marché ne pourra sous aucun prétexte sous peine de dommages et intérêts, céder tout ou partie de son marché à un sous-traitant.

12.3

En cas d’inexécution d’une ou de plusieurs conditions du présent Cahier des Clauses Particulières, l’Etablissement se réserve le droit de résilier le marché dans les conditions prévues au C.C.A.G.
ARTICLE 12 : DEROGATION AUX DOCUMENTS GENERAUX


Ne sont pas applicables au présent marché les clauses de l’article 14 du C.C.A.G. relatives aux pénalités de retard

ARTICLE 13: LITIGES 



Tout différend résultant de l’application du présent marché sera soumis, préalablement à la mise en œuvre des dispositions du chapitre 7 du C.C.A.G. visé à l’article 2 ci-dessus, au chef de l’établissement.

ARTICLE 14: DUREE DU MARCHE
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